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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 
 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
chargée de statuer sur le projet d’extension d’un supermarché à prédominance alimentaire à 

l’enseigne « Casino » MONTPELLIER (34)  
 

--------- 
 

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier dans l'ordre national du Mérite,  

Officier de la Légion d'Honneur, 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault, modifié en date du  
09 juin 2016 ; 

VU la demande réceptionnée le 10 octobre 2016 et enregistrée sous le n° 2016/14/AT le 
18 octobre 2016, formulée par la S.A.S. Distribution Casino France agissant en 
qualité d’exploitant, sise 1 Esplanade de France à Saint-Etienne (42), en vue d’être 
autorisée à l’extension de 319 m² d’un supermarché à prédominance alimentaire à 
l’enseigne « CASINO », portant sa surface totale de 1 151 m² à  1 470 m², situé  
Avenue de Toulouse à Montpellier (34) ; 

CONSIDÉRANT que le maire ne peut siéger en une autre qualité que celle de représentant 
de la commune d’implantation ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’implantation est membre  de la Métropole, E.P.C.I. à 
fiscalité propre ;  

CONSIDÉRANT que la Métropole a aussi pour compétence l’élaboration du S.CoT., celle-
ci sera donc pourvue de deux sièges ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet 
de l’Hérault ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme 
suit : 

- M. le Maire de Montpellier, commune d’implantation du projet, ou son représentant, 
désigné en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités 
territoriales ;  
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- M. le Président de Montpellier Méditerranée Métropole ou son représentant ; 

- Un représentant de Montpellier Méditerranée Métropole au titre du S.Co T. ; 

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu 
de la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la 
commune d’implantation ; 

- Mme la Présidente du Conseil Régional du Languedoc-Roussillon/Midi-Pyrénées ou son 
représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou 
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du        
Clermontais et Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau 
départemental ou M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du 
pays de Lunel et Maire de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté 
d’agglomérations Béziers-Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des 
consommateurs : 

- M. Jackie BESSIERES 

- M. Jean-Paul RICHAUD 

- M. Arnauld CARPIER  

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- Mlle Géraldine CUILLERET 

- M. Jean-Paul VOLLE  

- M. Marc DEDEIRE 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 
 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout 
moyen, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 

Fait à Montpellier, le 31 octobre 2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
 
 

Signé 
 
 

                       Philippe NUCHO 
 



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau – risques et nature
Unité gestion pluviale et assainissement

à 
Monsieur le Maire

de Laurens
Hôtel de Ville
34480 Laurens

Arrêté DDTM 34 – 2016 -11 - 07807
portant prescriptions particulières

dans le cadre de la déclaration de la création de la station de traitement 
des eaux usées de la commune de Laurens

au titre des articles L 214.1 à L.214.6 du code de l'environnement

    Dossier n° 34.2016.00117

             Le Préfet de l’Hérault,
             Officier de la Légion d’Honneur

             Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement;

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU le décret n°94-469 du 3 juin 1994 modifié relatif à la collecte et au traitement des eaux usées
mentionnées aux articles L.372-1-1 et 372-3 du code des communes ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux
usées des agglomérations d’assainissement  ainsi  qu’à la surveillance de leur  fonctionnement  et  de leur
efficacité, et aux dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
supérieure à 1,2 kg de DBO5 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en qualité de
Préfet l'Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature du Préfet de l’Hérault à Monsieur Matthieu
GREGORY,  Directeur départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  donnant  subdélégation  de  signature  de  Monsieur  Matthieu  GREGORY,
Directeur départemental  des territoires et  de la Mer de l’Hérault,  à Monsieur Guy LESSOILE chef du
service eau risques et nature, à Monsieur Eric Mutin chef adjoint du service, aux chefs d'unités et à
leurs adjoints ;

VU le récépissé de déclaration en date du 15 mai 2007 ;

VU le « porté à connaissance » en date du 14 septembre 2016 présenté par la commune de Laurens,
enregistré sous le n° 34.2016.00117 et relatif à des modifications à apporter à la station d'épuration ;
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VU l’avis de l’Agence Régionale de la Santé ;

VU le projet d'arrêté adressé à la commune de Laurens en date du 18 octobre 2016 ;

VU que le pétitionnaire n’a pas émis d’avis dans le délai de 15 jours qui lui est réglementairement
imparti sur le projet du présent d’arrêté qui lui a été transmis ;

Considérant que des dysfonctionnements des ouvrages épuratoires ont été constatés, sans non conformité
des rejets ;

Considérant que des modifications par rapport au projet initial pour palier à ces dysfonctionnements doivent
être fixées par arrêté préfectoral portant prescriptions particulières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer  ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1. OBJET DE L ’ ARRÊTE  

Sont soumises à prescriptions particulières les modifications concernant les ouvrages épuratoires de la station
d'épuration des eaux usées située sur le territoire de la commune de Laurens conformément au dossier de
« porté à connaissance » du 14 septembre 2016.

ARTICLE  2. MODIFICATIONS  DES CHARGES ENTRANTES ET TROP PLEIN  

Le débit moyen journalier est de 392 m3/j,

Le débit supplémentaire de temps de pluie est de 362 m3/j,

Les charges à traiter sont complétées par le débit journalier de référence qui est de 754 m3/j.

ARTICLE  3. MODIFICATION  DES INSTALLATIONS  

L’asservissement du poste de refoulement permet de ne pas dépasser le débit journalier de référence en
entrée de station soit 754 m3/j. Le trop plein du poste de refoulement est équipé d’une mesure de débit par
débitmètre électromagnétique.

Les dimensions des lagunes sont les suivantes :

. une première lagune aérée d’un volume de 3600 m3 équipée de 2 aérateurs,

. une seconde lagune aérée d’un volume de 2400 m3 équipée de 2 aérateurs,

. une lagune de finition de 1500 m3 comprenant un filtre rocheux de 850 m3. Des aménagements sont prévus
au niveau de la lagune de finition (installation d’un aérateur, mise en place d’un dispositif de pompage
mobile dans le filtre rocheux).
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ARTICLE  4. MODIFICATION  DU NIVEAU  DE REJET  

Les niveaux de rejet actuels sont suffisants cependant ils sont complétés par un niveau de rejet sur NTK avec
un abattement minimum de 25% en moyenne annuelle.

ARTICLE  5. MODIFICATION  DE LA SURVEILLANCE  DE L ’ OUVRAGE  

La fréquence des bilans d’autosurveillance est augmentée à 4 bilans par an.

ARTICLE  6. MISE  EN PLACE D’ UN SUIVI  DE LA QUALITE  DU MILIEU  RECEPTEUR  

Un suivi de l’impact du rejet sur le milieu récepteur est mis en place afin d’analyser l’évolution de la qualité
des eaux et d’évaluer l’impact du rejet sur le milieu récepteur selon le protocole suivant :

Points de mesure :

. au droit du rejet (X 715 528 – Y 6 268 411)

. 100 m à l’amont du point de rejet  (X 715 511 – Y 6 268 511)

. 100 m à l’aval du point de rejet  (X 715 450 – Y 6 268 321)

Mesures :

. pH, température, O2 dissous

. NH4+ , NH3

. conductivité

Fréquence des mesures :

. basse saison (octobre à mai) : 1 fois tous les 2 mois

. haute saison (juin à septembre) : 1 fois tous les mois

Ce suivi est intégré à l’autosurveillance réglementaire.

Pour assurer la réalisation de ces mesures, les accès seront entretenus.

ARTICLE  7. PUBLICATION  ET INFORMATION  DES TIERS  

Le présent arrêté est notifié à la commune de Laurens. Il doit être affiché en mairie de Laurens pendant une
durée minimale d’un mois. Cette formalité doit être justifiée par un procès verbal du maire.

Le présent  arrêté est  publié  au Recueil  des Actes Administratifs de la Préfecture de l'Hérault  et  mis  à
disposition du public sur le site internet des services de l’Etat dans l’Hérault pendant une durée d’au moins 6
mois.

ARTICLE  8. VOIES ET DELAIS  DE RECOURS  

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :

. par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,

. par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision, toutefois si
la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette
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décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise
en service.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux.  Les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés.

ARTICLE  9. EXECUTION  

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault, le Maire de la commune de Laurens sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

. notifié à la mairie de Laurens,

. publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

. inséré sur le site internet des services de l'Etat dans l'Hérault.

Fait à Montpellier, le 16 novembre 2016

Le Directeur départemental
des territoires et de la mer,

                                                                  Par délégation,
                                                                          L’Adjoint au Chef de Service Eau-Risques-Nature

                                                              SIGNE

                                                               Eric MUTIN
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service eau risques et nature

Arrêté DDTM34-2016-11-07792
portant modification de la composition de la Commission Locale de l'Eau du Schéma

d'Aménagement et de Gestion des Eaux Astien
---------

Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment l'article L212-4ainsi que les articles R
212-29 à 34 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL
en qualité de Préfet de l'Hérault;

VU l’arrêté de délégation de Monsieur le Préfet de l’Hérault à Monsieur Grégory
Matthieu, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-
Méditerranée-Corse approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le
21 décembre 2015 ;

VU l'arrêté n°2008-01-2445 du 10 septembre 2008 délimitantle périmètre du SAGE
Astien ;

VU l’arrêté préfectoral n°2009-I-1752 du 17 juillet 2009 portant composition de la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Astien;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-06-07432 du 28 juin 2016 portant
renouvellement de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Astien ;

VU le courrier du Conseil régional en date du 17 octobre 2016 désignant de nouveaux
membres pour siéger à cette commission ;

CONSIDÉRANT la nécessité dans un délai de deux mois de modifier en conséquence la
composition de la CLE, il convient de mettre à jour cette dernière ;

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,
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ARRÊTE :
ARTICLE 1  : 

La composition de la CLE est renouvelée comme suit : 

A/ Collège des représentants des collectivités territoriales et établissements publics locaux
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Les  représentants de la (les) Région (s) et du (de s) département (s)

2
F. BRUTUS

JL. BERGEON

2
Catherine REBOUL 

Julie GARCIN-SAUDO 

Les communes

CERS 1 Jean-Yves LE BOZEC

FLORENSAC 1 Vincent GAUDY

MEZE 1 M. BAEZA

MONTBLANC 1 Claude ALLINGRI

SERIGNAN 1 Jean-Pierre BALZA

SERVIAN 1 Alain MARTI

PORTIRAGNES 1 Frédéric PIONCHON

VENDRES 1 Michel ROYO

VIAS 1 Thomas GARCIA

VILLENEUVE LES BEZIERS 1 Ariane SOTO-DESCALS

Les représentants des établissements publics locaux

2
Christophe THOMAS

Dominique BIGARI

2
Gwendoline CHAUDOIR

Jean MARTINEZ

1 Bernard AURIOL

1 François TAUPIN

1 Jean-Claude GROS

1 Serge PESCE

1 Stéphane PEPIN-BONET

TOTAL ELUS 23

REGION LANGUEDOC-
ROUSSILLON

CONSEIL DEPARTEMENTAL 
HERAULT

COMMUNAUTE 
D'AGGLOMERATION BEZIERS 

MEDITERRANNEE (CABM)

COMMUNAUTE 
D'AGGLOMERATION HERAULT 

MEDITERRANNEE (CAHM)

SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET 
DE TRAVAUX SUR L’ASTIEN

SYNDICAT MIXTE DES 
VALLEES DE L’ORB ET DU 

LIBRON (EPTB)
SYNDICAT MIXTE DU BASSIN 

DE THAU
SYNDICAT MIXTE DU SCOT DU 

BITTEROIS
SYNDICAT MIXTE DU FLEUVE 

HERAULT



B/ Collège des usagers

C/ Collège des représentants de l’  É  tat et de ses établissements publics

ARTICLE 2 – AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

Le présent arrêté sera affiché dans les communes du périmètre du SAGE Astien.
Il sera publié :

• sur le site Internet de la préfecture
• au recueil des actes administratifs,
• par la structure de gestion SMETA, sur le site internet gesteau : http://www.gesteau.eaufrance.fr  
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1

1

2

UFC QUE CHOISIRI 1
FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT 1

1

1

1

1

TOTAL USAGERS 10

CHAMBRE DE COMMERCE ET 
D'INDUSTRIE DE BEZIERS SAINT 

PONS 

CHAMBRE D'AGRICULTURE DE 
L'HERAULT

FEDERATION DE L'HOTELLERIE DE 
PLEIN AIR LANGUEDOC ROUSSILLON 

ASSOCIATION SYNDICALES DES 
ENTREPRISES DE FORAGES

FEDERATION DEPARTEMENTALE 
DES CAVES COOPERATIVES 

SYNDICAT DES VIGNERONS DE 
L'HERAULT VINIFIANT EN CAVE 

PARTICULIERE 
ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE DE 

VIAS

1

M. le Préfet ou son représentant le Chef de la MISE 1

1

1

TOTAL ETAT 4

M. le Directeur Régional de l’Environnement  de 
l'Aménagement et du Logement ou son représentant

Mme la Directrice de l'Agence Régionale de Santé ou 
son représentant
M. le Directeur de l’Agence de l’Eau Rhône-
Méditerranée et Corse, ou son représentant



ARTICLE 3 – DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Montpellier dans un délai de
deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 4 – EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture, le Directeur départemental des territoires et de la mer, les
membres de la Commission Locale de l’Eau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 09/11/2016

                       Pour le Préfet
                       Par délégation,
           L’Adjoint au Chef de Service 
                    Eau Risques-Nature

                               SIGNE

                          Eric MUTIN 
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau risques et nature

Arrêté DDTM34-2016-11-07791

portant modification de la composition de la Commission Locale de l'Eau du Schéma
d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin versant Lez-Mosson-Etangs Palavasiens

---------
Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment l'article L212-4ainsi que les articles
R212-29 à 34 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL
en qualité de Préfet de l’Hérault ;

VU l’arrêté de délégation de Monsieur le Préfet de l’Hérault à Monsieur Grégory
Matthieu, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-
Méditerranée-Corse approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 21
décembre 2015 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°94-I-3028 du 28 septembre 1994 portant délimitation du
périmètre du SAGE Lez-Mosson Etang Palavasiens, modifié par l'arrêté
n°DDTM34-2014-02-03727 du 17 février 2014 ;

VU l'arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-06-07356, du 10 juin 2016, portant
renouvellement de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Lez-
Mosson-Etangs Palavasiens et l’arrêté n°DDTM34-2016-06-07433 du 28 juin
2016 portant modification de cette instance;

VU l'arrêté n°DDTM34-2015-01-04598 du 15 janvier 2015 portant approbation du
SAGE révision Lez-Mosson-Etangs Palavasiens ;

VU le courrier du Conseil régional en date du 17 octobre 2016 désignant de nouveaux
membres pour siéger à cette commission ;

CONSIDÉRANT la nécessité dans un délai de deux mois de modifier en conséquence la
composition de la CLE, il convient de mettre à jour cette dernière.

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,
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ARRETE :
ARTICLE 1  : 

La composition de la CLE est renouvelée comme suit : 

A/ Collège des représentants des collectivités territoriales et établissements publics locaux
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Les représentants de la Région ou du Département

2 M. MEUNIER-POLGE

CONSEIL DEPARTEMENTAL HERAULT 5

Michaël DELAFOSSE
Cyril MEUNIER

Dominique NURIT
Renaud CALVAT
Patricia WEBER

Les communes de l'Hérault

Commune de Palavas les Flots 1 Guy REVERVEL

Commune de Villeneuve les Maguelone 1 Gérard AUBRY

Commune de Vic la Gardiole 1 Magali FERRIER

Commune de Valflaunès 1 René JEANJEAN

Commune de Montpellier 2
Sauveur TORTORICI
Pascal KRZYZANSKI

Commune de Prades le Lez 1 Jean-Marc LUSSERT

Commune de Juvignac 1 Béatrice MICHEL

Commune de Clapiers 1 Thierry VINDOLET

Commune de Cournonterral 1 Robert MARTY

Commune de Saint Clément de Rivière 1 Alain PERRET DU CRAY

Commune de les Matelles 1 Monsieur AMAT

Les représentants des établissements publics locaux

Montpellier Méditerranée Métropole 5

Isabelle GIANIEL

René REVOL

Jackie GALABRUN-BOULBES

Thierry DEWINTRE

Carole DONADA

3

Alphonse CACCIAGUERRA

Jacques GRAU

Jean-Claude ARMAND

1 Gérard CABELLO

1 Jacques COLOMBANI

Syndicat du Bassin du Lez 2
Guillaume FABRE
Stéphanie JANNIN

1 Loïc LINARES

TOTAL 32

REGION LANGUEDOC ROUSSILLON 
MIDI PYRENEES 

C. DUPRAZ 

Communauté des Communes Pic Saint 
Loup

Communauté de Communes Vallée de 
l’Hérault
Syndicat Mixte des Eaux et de 
l’Assainissement de la région du Pic Saint 
Loup

Syndicat Mixte des Etangs Littoraux 
(S.I.E.L.)



B/ Collège des usagers

C/ Collège des représentants de l’Etat et de ses établissements publics

ARTICLE 2 – AFFICHAGE ET PUBLICITE

Le présent arrêté sera affiché dans les communes du périmètre du SAGE Lez Mosson Etangs
Palavasiens.
Il sera publié :

• sur le site Internet de la préfecture
• au recueil des actes administratifs,
• par la structure de gestion SYBLE, sur le site internet gesteau : http://www.gesteau.eaufrance.fr  
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COLLEGE des USAGERS
Prud’homie des patrons pêcheurs de Palavas les Flots 1

Fédération de l’Hérault pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 1

Fédération des chasseurs de l’Hérault 1

Chambre Agriculture de l’Hérault 1

Chambre de Commerce et d’Industrie de Montpellier 1

Union des associations d’irrigation et d’assainissement de Lattes 1

Association Saint Jean de Védas 1

Union fédérale des consommateurs U.F.C. QUE CHOISIR 1

1

Société de la protection de la nature (S.P.N.), Comité de l'Hérault 1

Conservatoire des Espaces Naturels Languedoc-Roussillon (CEN L-R) 1

1

1

Section régionale conchylicole Méditerranée 1

Union locale Consommation, Logement et Cadre de Vie (C.L.C.V) de 
Montpellier et ses environs

Association « Les écologistes de l’Euzière » 

Association « Mosson Coulée Verte »

COLLEGE DES SERVICES DE L'ETAT
Le Préfet de l'Hérault ou son représentant le chef de MISE 34 1

1

Mme. la Directrice de l'Agence Régionale de Santé ou son représentant 1

Le Délégué régional de l'AGENCE de l'EAU ou son représentant 1

Le Directeur régional de l'ONEMA ou son représentant 1

1

M. le Préfet Coordonnateur de bassin représenté par Le Directeur Régional 
de l’Environnement  de l'Aménagement et du Logement ou son représentant

M. le Délégué du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, ou 
son représentant



ARTICLE 3 – DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Montpellier dans un délai de
deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 4 – EXECUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture, le Directeur départemental des territoires et de la mer, les
membres de la Commission Locale de l’Eau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 09/11/2016

                       Pour le Préfet
                      Par délégation,
           L’Adjoint au Chef de Service 
                    Eau Risques-Nature

                               SIGNE

                                  Eric MUTIN 

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02

















































































































  PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
NF
 

Arrêté N° 2016-II-809 portant 
Déclaration de cessibilité concernant les parcelles nécessaires 

au projet de réalisation d'un fossé d'évacuation des eaux pluviales 
entre les communes de Sérignan et Valras-plage 

3ème tranche parcellaire
au profit du Syndicat Intercommunal de Travaux 

pour l'Aménagement de l'Orb entre Béziers et la Mer

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du mérite

VU le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU le Code de l’Environnement ;

VU le Code de l’urbanisme ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le courrier du Syndicat Intercommunal de Travaux pour l'Aménagement  de l'Orb
entre  Béziers  et  la  Mer  du  07  juillet  2016  sollicitant  l’ouverture  de  l’enquête
parcellaire – 3ème tranche -concernant le projet de réalisation d'un fossé d'évacuation
d'eaux pluviales entre les communes de Sérignan et de Valras-plage ;

VU l’arrêté  N°  2016-II-595 du  1er août  2016  définissant  les  modalités  de  l’enquête
parcellaire concernant le projet de  le projet de réalisation d'un fossé d'évacuation
d'eaux pluviales  (3ème tranche  parcellaire)  entre  les  communes  de Sérignan et  de
Valras-plage ;

VU le rapport et les conclusions favorables du commissaire enquêteur reçus en Sous-
préfecture de Béziers le 28 septembre 2016 ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature à Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er janvier
2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers;



A R R E T E

ARTICLE 1 : Sont déclarées  cessibles  sur le territoire  de la commune de Sérignan, les
parcelles mentionnées sur le plan et l’état parcellaire annexés au présent arrêté.

ARTICLE 2     : Le Syndicat Intercommunal de Travaux pour l'Aménagement de l'Orb entre
Béziers et la Mer est autorisé à acquérir soit à l’amiable soit par voie d’expropriation,  les
terrains dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation de ce projet.

ARTICLE 3     : Si l’expropriation est nécessaire, celle-ci devra être accomplie dans le délai
de cinq ans à compter du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Publicité

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l'Hérault et devra être notifié individuellement à chaque propriétaire concerné.

ARTICLE 5 : Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le
présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  tribunal  administratif  de
Montpellier (6, rue Pitot -  34063 MONTPELLIER CEDEX 2), dans un délai de deux mois
qui commence à courir à compter du jour de sa notification individuelle.

ARTICLE 6 :

- Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers,

- Madame la Présidente du  Syndicat  Intercommunal  de Travaux pour l'Aménagement  de
l'Orb entre Béziers et la Mer

- Monsieur le Maire de Sérignan,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 14 novembre 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation 

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET























PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-810 portant indemnisation du commissaire-enquêteur 
concernant l’enquête parcellaire – 3ème tranche- pour le projet de réalisation d'un fossé

d'évacuation des eaux pluviales entre les communes de Sérignan et Valras-plage 
au profit du Syndicat Intercommunal de Travaux 

pour l'Aménagement de l'Orb entre Béziers et la Mer

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU l'arrêté  du  8  juillet  2003,  modifiant  l'arrêté  du  25  avril  1995,  relatif  à
l'indemnisation des commissaires-enquêteurs assurant les fonctions prévues par le
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU l’arrêté  N°  2016-II-595 du  1er août  2016  prescrivant  l’ouverture  de  l’enquête
publique parcellaire – 3ème tranche - concernant le projet de réalisation d'un fossé
d'évacuation d'eaux pluviales entre les communes de Sérignan et de Valras-plage
et  désignant  M.  Jean-François  DEMOULIN,  ingénieur  ETP  à  la  retraite,
commissaire-enquêteur ;

VU le rapport, les conclusions et l'état de frais du commissaire-enquêteur reçus le 28
septembre 2016 ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET, Sous-préfet  de Béziers  et  publié  au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er

janvier 2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr 

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 



A R R E T E

ARTICLE 1  er   :

Le montant de l’indemnisation accordée à M. Jean-François DEMOULIN demeurant 28, 
placette des Flamands roses - 34280 LA GRANDE MOTTE, désigné en qualité de commissaire 
enquêteur par arrêté préfectoral 2016-II-595 du 1er août 2016 susmentionné, est fixé à 1 888,90€ 
NET (mille huit cent quatre-vingt-huit euros et quatre-vingt-dix centimes NET).

ARTICLE 2 :

Madame la Présidente du Syndicat Intercommunal de Travaux pour l'Aménagement de l'Orb 
entre Béziers et la Mer versera sans délai la somme de 1 888,90€ NET (mille huit cent quatre-
vingt-huit euros et quatre-vingt-dix centimes NET) à M. Jean-François DEMOULIN.

ARTICLE 3 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif
de Montpellier (6, rue Pitot - CS 99002 - 34063 MONTPELLIER Cedex 02), dans un délai de
15 jours à compter de sa notification.

ARTICLE 4 :

- Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers, 

- Madame la Présidente du Syndicat Intercommunal de Travaux pour l'Aménagement de
l'Orb entre Béziers et la Mer ,

- Monsieur le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 14 novembre 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation 

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET



PREFET DE L'HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES POLITQUES PUBLIQUES
Affaire suivie par : Nicole FONTAINE
 04.67.36.70.87
  04.67.36.70.94
 : nicole.fontaine@herault.gouv.fr

Béziers, le 14 novembre 2016

Le Sous-préfet de Béziers

A

M. Jean-François DEMOULIN

28, placette des Flamands roses

34280 LA GRANDE MOTTE

NOTE
Annexe à l'arrêté préfectoral

Afin de vous permette de procéder à votre déclaration de revenus, je vous informe que le 
montant de l'indemnisation se répartit comme suit :

Montant des vacations 1 600,20 euros

Montant des déplacements 230,50 euros

Montant des frais 58,20 euros

TOTAL 1 888,90 euros



 

PREFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-226 portant renouvellement d'agrément 
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP329415863  

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail,

Vu l'agrément attribué à l’association A.D.M.R. CAPESTANG à compter du 1er janvier 2012,

VU la certification AFNOR n° 72553.1 délivrée à l’association A.D.M.R. CAPESTANG et valable 
jusqu’au 3 octobre 2017,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 12 octobre 2016, par la Fédération ADMR
Hérault pour l’association A.D.M.R. CAPESTANG, représentée par sa Présidente, Madame GAU 
Yvette, 

Arrête :

Article 1 L'agrément de l’association A.D.M.R. CAPESTANG, dont le siège social est situé 4 
place Ferrer – 34310 CAPESTANG est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 
2017, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités, départements et mode d’intervention suivants :

- en mode prestataire et mandataire :
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans (34) 
•   Accompagnement d’enfants de moins de 3 ans lors de leurs déplacements (34)

- en mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale.

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et 
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée 
pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 novembre 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-230 portant renouvellement d'agrément 
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP538163411 

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail,

Vu l'agrément attribué à l’association A.D.M.R. du Minervois à compter du 1er janvier 2012,

VU la certification AFNOR n° 72553.1 délivrée à l’association A.D.M.R. du Minervois et valable  
jusqu’au 3 octobre 2017,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 12 octobre 2016, par la Fédération ADMR
Hérault pour l’association A.D.M.R. du Minervois, représentée par sa Présidente, 
Madame CHAPPERT Marie-Claire, 

Arrête :

Article 1 L'agrément de l’association A.D.M.R. du Minervois, dont le siège social est situé 
4 place Ferrer – 34310 CAPESTANG est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
1er janvier 2017, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités, départements et mode d’intervention suivants :

- en mode prestataire et mandataire :
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans (34) 
•   Accompagnement d’enfants de moins de 3 ans lors de leurs déplacements (34)

- en mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale.

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et 
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée 
pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 15 novembre 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-218 portant renouvellement d'agrément 
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP484505714  

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail,

Vu l'agrément attribué à l’association A.D.M.R. PORTE DES CEVENNES à compter du 
1er janvier 2012,

VU la certification AFNOR n° 57519.2 délivrée à l’association A.D.M.R. PORTE DES CEVENNES 
et valable jusqu’au 3 octobre 2017,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 10 octobre 2016, par la Fédération ADMR
Hérault pour l’association A.D.M.R. PORTE DES CEVENNES, représentée par sa Présidente, 
Madame RIGAUD Françoise, 

Arrête :

Article 1 L'agrément de l’association A.D.M.R. PORTE DES CEVENNES, dont le siège social 
est situé 10 rue des Arts – 34190 GANGES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
1er janvier 2017, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités, départements et mode d’intervention suivants :

- en mode prestataire et mandataire :
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans (34) 
•   Accompagnement d’enfants de moins de 3 ans lors de leurs déplacements (34)

- en mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale.

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et 
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée 
pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 novembre 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-220 portant renouvellement d'agrément 
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP776002529

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail,

Vu l'agrément attribué à l’association A.D.M.R. SAINT GELY DU FESC à compter du 
1er janvier 2012,

VU la certification AFNOR n° 62308.3 délivrée à l’association A.D.M.R. SAINT GELY DU FESC et
valable jusqu’au 3 octobre 2017,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 10 octobre 2016, par la Fédération ADMR
Hérault pour l’association A.D.M.R. SAINT GELY DU FESC, représentée par son Président, 
Monsieur COURTEILLE Alain, 

Arrête :

Article 1 L'agrément de l’association A.D.M.R. SAINT GELY DU FESC, dont le siège social est 
situé38 rue de l’Olivette – 34980 SAINT GELY DU FESC est accordé pour une durée de cinq ans à 
compter du 1er janvier 2017, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la 
certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités, départements et mode d’intervention suivants :

- en mode prestataire et mandataire :
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans (34) 
•   Accompagnement d’enfants de moins de 3 ans lors de leurs déplacements (34)

- en mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
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Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale.

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et 
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée 
pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 novembre 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-228 portant renouvellement d'agrément 
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP330095001    

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail,

Vu l'agrément attribué à l’association A.D.M.R. SAINT THIBERY à compter du 1er janvier 2012,

VU la certification AFNOR n° 62307.2 délivrée à l’association A.D.M.R. SAINT THIBERY et 
valable jusqu’au 3 octobre 2017,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 10 octobre 2016, par la Fédération ADMR
Hérault pour l’association A.D.M.R. SAINT THIBERY, représentée par son Président, 
Monsieur ROCH Richard, 

Arrête :

Article 1 L'agrément de l’association A.D.M.R. SAINT THIBERY, dont le siège social est situé 1
rue de l’Ancienne Mairie – 34630 SAINT THIBERY est accordé pour une durée de cinq ans à 
compter du 1er janvier 2017, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la 
certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités, départements et mode d’intervention suivants :

- en mode prestataire et mandataire :
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans (34) 
•   Accompagnement d’enfants de moins de 3 ans lors de leurs déplacements (34)

- en mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
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Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale.

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et 
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée 
pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 novembre 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-224 portant renouvellement d'agrément 
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP414883512

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail,

Vu l'agrément attribué à l’association LE CANTOU à compter du 1er janvier 2012,

VU la certification AFNOR n° 54065.2 délivrée à l’association LE CANTOU et valable jusqu’au 
18 avril 2017,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 9 novembre 2016, par Madame DARDE-
CHARRA Odile, en qualité de Présidente, 

Arrête :

Article 1 L'agrément de l’association LE CANTOU, dont le siège social est situé 4bis rue 
Frédéric Mistral – 34190 GANGES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
1er janvier 2017, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités, départements et mode d’intervention suivants :

- en mode prestataire et mandataire :
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans (34) 
•   Accompagnement d’enfants de moins de 3 ans lors de leurs déplacements (34)

- en mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
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Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale.

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et 
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée 
pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 9 novembre 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-233 portant renouvellement d'agrément 
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP418464285

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail,

Vu l'agrément attribué à l’association OBJECTIF EMERGENCE 34 à compter du 1er janvier 2012,

VU la certification AFNOR n° 54537.2 délivrée à l’association OBJECTIF EMERGENCE 34 et 
valable jusqu’au 28 mai 2017,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 10 novembre 2016, par l’association 
OBJECTIF EMERGENCE 34, représentée par son Président, Monsieur Rachid HAMAMOUCHE, 

Arrête :

Article 1 L'agrément de l’association OBJECTIF EMERGENCE 34, dont le siège social est situé 
144 place du Québec – 34000 MONTPELLIER est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
1er janvier 2017, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités, départements et mode d’intervention suivants :

- en mode prestataire et mandataire :
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans (34) 
•   Accompagnement d’enfants de moins de 3 ans lors de leurs déplacements (34)

- en mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
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Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale.

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et 
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée 
pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 15 novembre 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-225   
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP329415863
N° SIREN 329415863   

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 29 mai 2006 délivrée à la Fédération ADMR 
Hérault,
Vu la convention en date du 22 novembre 2010 entre la Fédération ADMR Hérault et l’association A.D.M.R. 
CAPESTANG, représentée par sa Présidente, Madame GAU Yvette,
Vu l’agrément en date du 1er janvier 2012 attribué à l’association A.D.M.R. CAPESTANG,   

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 10 octobre 2016 par la Fédération ADMR Hérault, pour l’association A.D.M.R. 
CAPESTANG dont l'établissement principal est situé 4 place Ferrer – 34310 CAPESTANG et enregistré sous 
le N° SAP329415863 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
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•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Activités soumises à agrément de l'État (mode prestataire et mandataire) : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 novembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-229   
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP538163411
N° SIREN 538163411   

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 29 mai 2006 délivrée à la Fédération ADMR 
Hérault,
Vu la convention en date du 21 juin 2011 entre la Fédération ADMR Hérault et l’association A.D.M.R. du 
Minervois, représentée par sa Présidente, Madame CHAPPERT Marie-Claire,
Vu l’agrément en date du 1er janvier 2012 attribué à l’association A.D.M.R. du Minervois,   

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 12 octobre 2016 par la Fédération ADMR Hérault, pour l’association A.D.M.R. 
du Minervois dont l'établissement principal est situé 4 place Ferrer – 34310 CAPESTANG et enregistré sous le
N° SAP538163411 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
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•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Activités soumises à agrément de l'État (mode prestataire et mandataire) : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 15 novembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-217   
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP484505714
N° SIREN 484505714   

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 29 mai 2006 délivrée à la Fédération ADMR 
Hérault,
Vu la convention en date du 10 octobre 2016 entre la Fédération ADMR Hérault et l’association A.D.M.R. 
PORTE DES CEVENNES, représentée par sa Présidente, Madame RIGAUD Françoise,
Vu l’agrément en date du 1er janvier 2012 attribué à l’association A.D.M.R. PORTE DES CEVENNES   

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 10 octobre 2016 par la Fédération ADMR Hérault, pour l’association A.D.M.R. 
PORTE DES CEVENNES dont l'établissement principal est situé 10 rue des Arts – 34190 GANGES et 
enregistré sous le N° SAP484505714 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
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•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Activités soumises à agrément de l'État (mode prestataire et mandataire) : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 novembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-219   
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP776002529   
N° SIREN 776002529   

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 29 mai 2006 délivrée à la Fédération ADMR 
Hérault,
Vu la convention en date du 15 novembre 2010 entre la Fédération ADMR Hérault et l’association A.D.M.R. 
SAINT GELY DU FESC, représentée par son Président, Monsieur COURTEILLE Alain,
Vu l’agrément en date du 1er janvier 2012 attribué à l’association A.D.M.R. SAINT GELY DU FESC,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 10 octobre 2016 par la Fédération ADMR Hérault, pour l’association A.D.M.R. 
SAINT GELY DU FESC dont l'établissement principal est situé 38 rue de l’Olivette – 34980 SAINT GELY 
DU FESC et enregistré sous le N° SAP776002529 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
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•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Activités soumises à agrément de l'État (mode prestataire et mandataire) : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 novembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-227   
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP330095001  
N° SIREN 330095001     

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 29 mai 2006 délivrée à la Fédération ADMR 
Hérault,
Vu la convention en date du 10 décembre 2010 entre la Fédération ADMR Hérault et l’association A.D.M.R. 
SAINT THIBERY, représentée par son Président, Monsieur ROCH Richard,
Vu l’agrément en date du 1er janvier 2012 attribué à l’association A.D.M.R. SAINT THIBERY,   

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 10 octobre 2016 par la Fédération ADMR Hérault, pour l’association A.D.M.R. 
SAINT THIBERY dont l'établissement principal est situé 1 rue de l’Ancienne Mairie – 34630 SAINT 
THIBERY et enregistré sous le N° SAP330095001 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Activités soumises à agrément de l'État (mode prestataire et mandataire) : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 novembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-222
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP492487681
N° SIREN 492487681

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 27 octobre 2016 par Monsieur Gilbert BURGUIERE en qualité de Gérant, pour 
l'EURL BURGUIERE SERVICES dont l'établissement principal est situé 689 route de Poussan - 
34370 MARAUSSAN et enregistré sous le N° SAP492487681 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Petits travaux de jardinage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 8 novembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-235
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP529639163
N° SIREN 529639163

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 26 octobre 2016 par Madame Julie LACROUX en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l’entreprise ENVI’FORM dont l'établissement principal est situé 39 rue du Rossignol - 34980 ST GELY 
DU FESC et enregistré sous le N° SAP529639163 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 15 novembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-223   
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP414883512
N° SIREN 414883512   

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 28 juillet 2005 délivrée à l’association 
LE CANTOU,
Vu l’agrément en date du 1er janvier 2012 attribué à l’association LE CANTOU,    

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 9 novembre 2016 par Madame DARDE-CHARRA Odile, en qualité de 
Présidente, pour l’association LE CANTOU dont l'établissement principal est situé 4bis rue Frédéric Mistral – 
34190 GANGES et enregistré sous le N° SAP414883512 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Activités soumises à agrément de l'État : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)
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Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 9 novembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-231
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP491906160
N° SIREN 491906160

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 9 novembre 2016 par Monsieur Nathanaël LEROY en qualité de Gérant, pour 
l’entreprise individuelle G.T.N. dont l'établissement principal est situé 44 rue du Faubourg St Jaumes - 
34090 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP491906160 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 15 novembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-232   
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP418464285
N° SIREN 418464285   

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 29 mai 2006 délivrée à l’association 
OBJECTIF EMERGENCE 34 en date du 28 juillet 2005,
Vu l’agrément en date du 1er janvier 2012 attribué à l’association OBJECTIF EMERGENCE 34,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 10 novembre 2016 par Monsieur HAMAMOUCHE Rachid en qualité de 
Président, pour l’association OBJECTIF EMERGENCE 34 dont l'établissement principal est situé 144 place 
du Québec – 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP418464285 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Activités soumises à agrément de l'État : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)
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Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 15 novembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-221
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP820492817
N° SIREN 820492817

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 17 octobre 2016 par Madame Jane SAIX en qualité de gérante, pour l’entreprise 
individuelle dont l'établissement principal est situé 10 rue des Chasselas -34770 GIGEAN et enregistré sous le 
N° SAP820492817 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 novembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 
 
Eve DELOFFRE
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MINISTÈRE  DU TRAVAIL , DE L ’EMPLOI ,
DE LA  FORMATION  PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE  SOCIAL

DECISION relative à l’organisation de l’inspection du travail
dans le département de l’Hérault – suppléances et intérims

Publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
Languedoc-Roussillon,

Vu le code du travail, notamment ses articles R 8122-3 à R 8122-11

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009, relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

Vu le décret n° 97-364 du 18 avril 1997 modifié, portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 modifié, portant statut particulier de l’inspection du travail 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014, relatif à l’organisation du système d’inspection du travail

Vu l’arrêté du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du travail 

Vu l’arrêté du 25 août 2016 nommant M. Christophe LEROUGE, ingénieur général des mines, directeur régional des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Languedoc-Roussillon

Vu l’arrêté du 23 septembre 2015 portant nomination de M. Richard LIGER, directeur du travail, responsable de
l’unité territoriale de l’Hérault

Vu la décision du DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées relative à la localisation et à la délimitation des
unités de contrôle et  au nombre,  à la localisation et  à la délimitation des sections d’inspection du travail  de la
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées du 4 janvier 2016 ;

Vu la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées du  11 février  2016 modifiant  l’article 15 de la décision du 4 janvier  2016
relative à la nomination et l’affectation des agents de contrôle de l’unité territoriale de l’Hérault de la DIRECCTE
Languedoc-Roussillon ;

Vu la proposition du responsable de l’unité de contrôle n°3 de l’Hérault relative à l’organisation des suppléances et
des intérims au sein l’UC 3 dans le département de l’Hérault
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DECIDE

Article 1     :

En raison de  l’absence temporaire  de  l’inspectrice  du travail  affectée  à la  section 34-03-06 du  département  de
l’Hérault, le contrôle de l’application de la législation du travail dans les entreprises et établissements relevant de la
compétence de ladite section, sera organisé dans les conditions suivantes :

- du 14 au 19 novembre 2016, Mme Alexandra FAURE, inspectrice du travail, assurera l’ensemble des missions
d’inspection du travail et la prise des décisions qui s’y rapportent;

- du  21  au  23  novembre  2016,  Mme Bernadette  SICART,  inspectrice  du  travail,  assurera  l’ensemble  des
missions d’inspection du travail et la prise des décisions qui s’y rapportent.

Article 2     : 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier le 14 novembre 2016

Pour le DIRECCTE du Languedoc-Roussillon,
le directeur régional adjoint,

responsable de l’unité départementale de l’Hérault,

Richard LIGER
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